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Semaine des études avancées, 
de la recherche et de la création 

23·26 septembre 198S 
Pour la deuxième année consécutive, le décanat des 

études avancées, de la recherche et de la création, tient 
une Semaine très chargée d'activités des plus variées. Il y 
en a pour tout le monde : étudiants de deuxième et de 
troisième cycles avec leurs directeurs de programmes, 
professeurs et grand public. Tous sont conviés aux 
diverses manifestations, que ce soit des ateliers, des 
débats ouverts, des séances d'information et d'affichage. 
On trouvera le programme détaillé de la Semaine dans les 
pavillons. 

À cette occasion, les pages du journal s'ouvrent de 
façon spéciale aux préoccupations de l'Université en 
matière d'enseignement supérieur, de recherche et de 
création, dans la foulée novatrice des Plans triennaux. 

Recherche et création 
<<La publication d'un Répertoire, 

• ·-un événentent ntajeur!►> 

Hausse importante des subven· 
lions externes de recherche à ruOAM: 
43,5% par rapport à l'annèe 1983· 
84 (41 % si l'on lient compte du 
volume des subventions gènèrales). 
Pourtan~ en lançant la Semaine des 
études avancées, de la recherche et 
de la création, la doyenne, Mme 
Monique Lefebvre-Pinard, a préfèré 
dans l'enthousiasme mettre l'accent 
sur la sortie imminente du Ripertolre 
des publlcatlou et des rhllsallons de 
rechercbe et de crh tlon. produit pour 
la première fois par le dècanat. 

«La publication de ce Répertoire, 
estime la doyenne, permettra de 
répondre au besoin, maintes fois 
exprimé par la collectivité universi­
taire, de valoriser et faire connaitre 
les production du corps professoral 
de l'UOAM, tant à l'intèrieur qu'à 
l'extèrieur de l'Universitè.» 

Le Répertoire-près de 4 5 0 pages 
- couvre les productions scientifiques 
et artistiques des professeurs, de 
janvier 1982 à dècembre 1984. Il 
fait également état de la reconnais­
sance externe obtenue par les pro­
fesseurs auprès de différents orga­
nismes subventionnaires et com­
manditaires au cours de cette période. 
«C'est donc un tableau qui montre 
la véritable valeur de la recherche et 
de la cré:>1.ion à l'UOAM, note Mme 
Lefebvre-Pinard, puisqu'on y retient 
l'ensemble des productions, et non 
exclusivement les travaux subven­
tionnés et commandités.» 

Confectionner un tel Répertoire 
n'est pas une mince affaire. Com­
ment, au décanat des études avan­
cées, de la recherche et de la créa­
tion, s'y est-on pris? 

Une fois l'idée lancée, explique la 
doyenne, il fallait s'atteler à la tâche, 
mais en évitant un certain nombre 

d'erreurs. Par exemple, compiler un 
amas d informatlons qui mène en 
bout de ligne à la production d'un 
document de type bottin téléphoni­
que. «Nous voulions, d'autre part, 
nous garder de tomber dans l'excès 
contraire, et produire un recueil 
squelettique ou trop incomplet» 

Un comité d'édition a été formé de 
professeurs du CAFAC/Comité d'aide 
financière aux chercheurs et aux 
créateurs, et du JEDARC/Jury d'éva­
luation de demandes d'aide à la 
créatiort Le comité, divisé en deux 
groupes de travail (l'un pour les 
réalisations artistiques ou de créa­
tion, l'autre pour le volet recherche), 
a élaboré une grille de cueillette des 
données. Proposée en septembre 
1984 aux professeurs, celle grille a 
subi en janvier de cette année quel­
ques modifications. Pour finir, les 
publications retenues, ou plutôt les 
catégories de productions figurant 
au Répertoire. sont : 

• volet recherche 
- articles de périodique 
- livres ou monographies 
- chapitre de livres 
- communications scientifiques 

publiées 
- rapports de recherche corfiman­

ditée 
- autres moyens de diffusion de la 

recherche : didacticiels, logiciels, 
travaux de cartographie, produc­
tion de matériel didactique, ma­
gnétique el audio-visuel, édition 
de livres. de numéros spéciaux de 
périodiques ou d'actes de colloque, 
organisation de colloques 

- autres réalisations : prix, distinc­
tions et bourses prestigieuses. 

- la doyenne 

Mme Monique Lefebvre-Pinard: •Donner aux 
activités de recherche et de ciéation du CO!ps 
professoral, Ioule la visîbiit6 qu'elles mérilenl•. 

• volet création 
- expositions 
- réalisations architecturales. instal-

lations. évènements performances 
- créations d'oeuvres musicales, 

chorégraphiques et théâtrales 
- créations d'interprétation 
- articles de périodiques 
- livres. monographies, livres d'ar~ 

catalogue d'exposition 
- rapports ou oeuvres de recherche­

création commanditée 
- communications publiées en re­

cherche-création 
- autres moyens de diffusion de la 

recherche-création : didacticiels, 
logiciels. travaux cartographiques. 
production de matériel didactique, 
magnétique et audio-visuel édition 
de livres, de livres d'art de catalo­
gue d'exposition, de numéros spé­
ciaux de périodiques ou d'actes de 
colloque, organisation d'exposi­
tionn et de colloques 

- autres réalisations : prix, distinc­
tions, bourses prestigieuses. ac­
quisition d'oeuvres par un musée. 

Un produit fini de qualH6 
«Le Répertoire, tel qu'il se pré­

sente, est un produit de qualité- très 
professionnel - considère Mme Le­
febvre-Pinard. Le choix des critères 
de sélection y est pour quelque 
chose, dit-elle : il ajoute à la crè­
dibilité.» Ces critères mention­
nen~ entre autres, que les articles 
retenus ont été publiés dans des 
périodiques possédant un comité de 
lecture ou dont l'auditoire est large­
ment composé de pairs de l'auteur. 
Ils indiquent également que les com­
munications scientifiques ont donné 
lieu à une forme de publication, ou 
encore que les oeuvres de création 
ont été présentées dans des lieux de 
diffusion reconnus. 

Le comité d'édition s'est aussi 
intéressé à la forme que prendrait le 
Répertoire. On voulait qu'il soit clai· 
rement présenté, facile à consulter. 
La classification Clarder a été choi­
sie. 

Dans sa version défénitive, les 
données sont regroupées par secteur 
disciplinaire et par département à 
l'intérieur de chaque secteur. L'ordre 
de présentation correspond à l'ordre 
alphabétique des secteurs, des dé­
partements et des professeurs à 
l'intérieur de chaque départemenl 

Un Instrument 
prlvllégl6 d'information 

Pour la doyenne des études avan­
cées. de la recherche et de la créatiOI\ 
le Répertoire, en plus de donner le 
pouls de la recherche et de la créer 
tion à l'UOAM, fait ressortir le niveau 

de maturité en la matière. «Il permet 
de dépasser celle vieille image de 
ruOAM - grosse-Université-de-pre­
mier-cycle ! 

La doyenne ajoute que dans les 
éditions subséquentes - mise à jour 
tous les 18 mois - le Répertoire prè­
sentera un tableau plus exhaustif 
encore des productions du corps pro­
fessoral. «C'était prévisible que dans 
un premier temps, le taux de réponse 
n'alleidrait pas 100 p. cent Il fallait 
compter avec les professeurs en 
vacances, en congé de perfection­
nement ou sabattique. .. » 

Sous le point de sortir des presses, 
à qui sera distribué le Répertelre •es 
publlcatlons et des rhllsalltH •• re­
c~erche et de création ? 

Mme Lefebvre-Pinard pense que 
ce sera un instrument privilégié d'in­
formation pour le corps professoral. 
«Il devrait favoriser et faciliter les 
échanges entre les professeurs de 
rUOAM, et leurs collègues d'autres 
milieux universitaires ou privés. Le 
Répertoire constituera également 
une banque d'information pour le 
personnel des organismes voués 
de près ou de loin à la recherche 
universitaire (le réseau des univer­
sités, les Cégeps, les organismes 
gouvernementaux ou para-gouver­
nementaux, l'entreprise privé, les 
groupements de services à la collec­
tivité ... )». 

Il y a les médias d'inlormation 
qui pourront être intéressés par le 
nouveau Répertoire, ajoute la doyen­
ne. El, c'est sans compter les étu­
diants de deuxième et troisième 
cycles qui profiteront aussi d'un tel 
outil de productiort Outil qui fait 
actuellement la fierté du décanat des 
études avancées, de la recherche et 
de la création. 
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• 
Pour un développement plus significatif 

des études supérieures * 

Le mouvement de démocratisation 
universitaire amorcé au cours des 
années 70 a permis au Québec de 
réduire significativement récart qui 
le séparait de l'Ontario quant au 
nombre de diplômés de premier cycle. 
Cependant pour réaliser une réelle 
démocratisation, la présente décen­
nie doit être marquée d'un dévelop­
pement aussi significatif des deuxiè­
me et troisième cycles. Ce n'est qu'à 
cette condition que les efforts con­
sentis pour réaliser l'accessibilité 
aux études universitaires génèreront 
pleinement les retombées économi­
ques, sociales et culturelles escomp­
tées par notre société. 

Le plein développement des études 
de maitrise et de doctorat doit être en 
même temps d'ordre quantitatif et 
d'ordre qualitatif. Quantitatif d'abord, 
les universités doivent permettre à 
un nombre croissant d'étudiantes et 
d'étudiants d'acquérir les diplômes 
d'études supérieures et, surtout. le 
doctorat afin de répondre adéquate­
ment à la demande. À ce sujet. 
l'étude sur l'offre et la demande de 
main-d'oeuvre, effectuée par le Con­
seil de recherches en sciences natu­
relles et en génie dans le cadre de 
l'excellent plan quinquennal rendu 
public en juin dernier, est spéciale­
ment éclairante. Elle révèle, en parti­
culier, que le Canada s'achemine 
vers d'importantes pénuries de dé­
tenteurs de maitrise et de doctorat 
dans les domaines de compétence 
du Conseil, si la situation actuelle 
n'est pas améliorée. 

Le développement des êtucles de 
2• et 3e cycles doit être aussi qua­
litatif. Il ne suffira pas d'amener plus 
d'étudiantes et d'étudiants à s'inscrire 
aux programmes de maitrise et de 
doctorat Il faudra également que les 
établissements universitaires soient 
en mesure de fournir l'encadrement 
nécessaire pour que les candidats 
puissent terminer leurs travaux et 
obtenir leurs diplômes dans des délais 
raisonnables. À cet ègard, un Ans 
récent du Conseil des universités 
montre que, dans l'ensemble des 
secteurs, le «taux de sortie» des 
programmes québécois de 2e et de 3e 
cycles se compare largement à ceux 
des universités ontariennes. La si­
tuation est malheureusement moins 
bonne au plan des programmes de 
maitrise en humanités et en sciences 
humaines. Dans ce cas, en 1980, les 
personnes inscrites dans les pro­
grammes québécois obtenaient leurs 
diplômes à un rythme inférieur de 
40 p. cent à celui de leurs collègues 
de !'Ontario. On mesure à quel point 
la situation est préoccupante lors­
qu'on constate que trois étudiantes 
et étudiants sur cinq des 2• et 3• 

par le recteur Claude Pichette 

cycles sont inscrits dans ces pro­
grammes. 

Le développement qualitatif des 
études de 2e et 3• cycles doit être 
basé sur un double encadrement : 
encadrement pédagogique bien en­
tendu, mais encadrement financier 
également Quelques exemples mon­
trent que les universités québécoises 
se dotent déjà des moyens d'assurer 
ce développement Par exemple, 
l'automne dernier, au terme d'une 
vaste consultation, la Faculté des 
études supérieures de ru niversitè de 
Montréal entreprenait une importante 
réforme de ses politiques d'encadre­
ment Pour sa part l'Université Laval 
annonçait en mai que le budget 
1985-1986 comportait une aug­
niëntation de 18 p. cent du fonds de 
soutien de revenu des étudiants de 
doctorat Quant à l'Université du 
Québec à Montréal, elle consacrera, 
au cours de la présente année, 
200 000 S additionnels au soutien 
financier des étudiantes et étudiants 
des cycles supérieurs. 

Pour que les établissements uni­
versitaires puissent relever conve­
nablement le défi, il va falloir que, de 
son côté, le Conseil des universités 
s'ajuste à de nouvelles réalités. 
Organisme créé en 1969, le Conseil 
a le mandat de recommander au 
ministère de l'Enseignement supé­
rieur, de la Science et de la Techno­
logie (MESSn l'approbation des 
nouveaux programmes d'étude con­
çus par les universités et d'évaluer la 
qualité et l'opportunité des program­
mes existants. C'est une fonction 
essentielle qui permet d'assurer à la 
population que les universités dispo­
sent des ressources humaines et 
matérielles nécessaires pour dispen­
ser une formation de qualité dans le 
cadre des programmes qui leur sont 
confiés. Tout en étant d'accord avec 
ce mécanisme, il faut remettre en 
question la façon dont le Conseil 
remplit ce rôle. 

En plus d'être lent et lourd, le 
mécanisme d'évaluation des pro­
grammes a pour conséquence de 
créer des inégalités prononcées dans 
le traitement des universités, selon 
que celle_s-ci se sont dotées de pro­
grammes avant la création du Conseil 
ou après 1969. En fait, la politique 
actuellement pratiquée par le Con­
seil dans rapprobation et l'évaluation 
des programmes rappelle spontané­
ment le mouvement des tourniquets 
des supermarchés. Fonctionnant à 
sens unique, ces appareils permet­
tent l'entrée mais empêchent la sor­
tie. On peut obtenir du Conseil qu'il 
recommande l'approbation d'un nou­
veau programme, mais les program­
mes en place, même si certains 

donnent des signes évidents d'insuf­
fisance qualitative, semblent dotés 
d'une perennité permettant à leurs 
détenteurs un tranquille assoupisse­
ment Un exemple récent permet de 
voir cette politique du tourniquet 
dans l'une de ses manifestations les 
plus crues. On trouve, en effet, dans 
un rapport publié en avril 1985 par le 
Consei~ l'affirmation suivante qui 
Justifie bien les craintes de plusieurs 
sur cette politique unidirectionnelle : 

«Le Ct■H6 1 été saisi n cours 
d'àtlde lan projet de decterat en 
sclt1cu •e 11 terre de ru1inrsllé du 
01éHC (UOAC et UOAM). Il 1·1 pas 
Jugé •11 •• doaur lmmédi1te1111t 11 
1111 puitil à ce prajel ■aigri les 
His très lanrables de qualité à sen 
éga,.._ ca■pte tenu de 11 sltuatlaa 
lràs •m1c1Ie des autres pre1ra11mes 
e1 c:e ••111111.» 
Ainsl il est possible aux étudian­

tes et aux étudiants de s'inscrire 
dans des programmes établis. peu 
performants, mais l'accès à un pro­
gramme de qualité, pour l'heure, leur 
est refusé. 

Les objectifs de qualité qu'on de­
mande aux universités de poursuivre 
exigent du Conseil des universités 
une révision de ses pratiques de 
sorte que rexcellence soit reconnue 

là où elle se trouve. En premier lieu, 
une procédure d'approbation plus 
rapide doit être trouvée pour les 
projets de nouveaux programmes 
conçus autour d'axes précis, reposant 
sur la présence d'une masse critique 
de professeures et professeurs ac­
crédités en fonction de normes rigou­
reuses. En contrepartie, les program­
mes existants doivent être périodi­
quement réévalués et leur perfor­
mance mesurée à l'aune des critères 
mis de l'avant pour les nouveaux 
programmes. Les établissements 
doivent également être amenés gra­
duellement à se spécialiser dans les 
seuls domaines dans lesquels ils 
possèdent des ressources humaines 
de qualité, par exemple, la phonolo­
gie ou la sémantique, plutôt que de se 
voir confier un programme de mâtrise 
ou de doctorat couvrant rensemble 
d'un champ disciplinaire comme, par 
exemple, la linguistique. En plus de 
permettre l'émergence de véritables 
pôles d'excellence, une telle pratique 
serait de nature à favoriser ta mobi­
lité des étudiants, l'une des pierres 
angulaires d'une formation de cher­
cheurs de qualité. 

Ce n'est qu'au prix d'une réforme 
vigoureuse, menée sur la base des 
principes énumérés précédemment, 

que le Conseil des universités pourra 
pleinement jouer son rôle dans la 
réalisation de l'excellence dans les 
universités québécoises. 

Après avoir effectué un rat1rapage 
remarquable dans la fréquentation 
universitaire de 1 t< cycle, les univer­
sités doivent maintenant compléter 
le processus de démocratisation 
entrepris dans les années 70 en 
consentant aux 2e et 3• cycles des 
efforts de développement semblables 
à ceux du 1er cycle. Les universités 
doivent réaliser un développement 
d'ordre quantitatif mais aussi d'ordre 
qualitatif marqué, en particulier, par 
un meilleur encadrement des étu­
diantes et étudiants des niveaux 
supérieurs. Pour réaliser cet objectif, 
les universités nécessiteront l'appui 
du Conseil des universités qui devra, 
d'une part, acèélèrer le processus 
d'approbation des programmes et, 
d'autre part, instaurer des mécanis­
mes plus équitables d'évaluation des 
programmes, aussi bien des anciens 
que des nouveaux. 

• Cet éditorial du recteur de fUOAM a été 
publié dans la revue Interface. VOL VI, 
no 5, septembre-octobre 1985. 

Les étudiants 
doivent sortir de l'oinbre 

«Il faut s'affirmer comme étu­
diants-chercheurs, prendre la place 
qui nous revient La semaine des 
études avancées, de la recherche et 
de la création nous en fournit enfin 
roccasion : il sera possible, et cela 
pour la première fois. de donner 
pleine visibilité aux travaux de re­
cherche des étudiants des 2• et 3• 
cycles.» C'est en ces termes que 
Mme Thérèse Bouffard incitait ses 
collègues étudiants à s'impliquer 
pleinement dans la semaine en 
cours, où plusieurs activités sont 
prévues à leur intention : séances 
d'affichage des travaux et projets de 
recherche, discussion du rapport 
«Constat» sur leur statut et leurs 
conditions crétudes, rencontres d'in­
formation portant sur les divers ser­
vices à leur disposition, réception à 
la Brasserie de rUQAM présidèe par 
le recteur, etc. Êtudiante au doctorat 
en psychologie, Mme Bouffant est la 
représentante élue des étudiants des 
2• et 3• cycles à la commission des 
études, reprèsentante également de 
ses collègues de 1 • cycle en sciences 
humaines. 

Mme Thérèse Boullard. 

Les travaux étudiants seront pré­
sentés sur la Grande place <li paviRon 
Judith-Jasmin, sous forme d'affi­
ches. Chaque participant disposera 
d'un placard de 4' par 6' où seront 
exposés, en bref, la problématique de 
la recherche, ses hypothèses et 
objectifs, sa méthodologie, et dans le 

cas des études en voie d'achèvement, 
les résultats avec interprétation et 
discussion Les étudiants seront sur 
place pour répondre aux questions. 

«Cette initiative pennettra de rap­
procher les étudiants-chercheurs de 
diverses disciplines, de commenter 
Mme Bouffard. Ils feront enfin con­
naissance, échangeront sur leurs 
travaux, leurs difficultés et leurs 
besoins respectifs, achemineront 
possiblement certaines revendica­
tions auprès de l'institution» 

l 'UQAM a reconduit, dans son 
Plan triennal, l'objectif prioritaire du 
développement des études avancées 
et de la recherche. Encore faut-il que 
cet objectif se réalise, conclut Mme 
Bouffard. «Nous avons besoin de 
laboratoires, de locaux, de services, 
de ressources humaines et finan­
cières. Nous devons nous rendre 
visibles pour les réclamer. Et notre 
dynamisme aura certainement un 
effet d'entrânement Non seulement 
sur rinstitutlon, mais également Sll' 
les étudiants crautres universités qui 
seront davantage tentés de venir 
grossir nos rangs.,. 



Un saut quantitatif 
L'UOAM n'aura pas lootilement 

retenu conme prioritè triemale le 
dèYeloppement des ètudes 3VëR:ées: 
on assiste, à rheure actuelle, à oo 
véritable foisonnement de projets de 
progranvne dans les disciplines les 
plus varièes. à un rèel dèblocage qui 
lui permettra d'effectuer dès sep­
tembre prochain un saut quantitatif 
apprèciable au chapitre de sa ~ 
grammation des 2• et 3• cycles. Tel 
est ravis de M. François Garreau. 
doyen-adjoint au dècanat des ètudes 
avancées el de la recherche. Pas 
moins de 25 projets sont en prépara­
tion, dont plusieurs en collaboration 
avec d'autres institutions ooiversi­
taires- réseau et hors rèseau. SéWlS 
compter les programmes qui accueil­
leront olficielement leurs premiers 
contingents d'ètudiants cet automne 
et en janvier prochairt 

Cllalll■II 
• Maitrise en analyse et gestion 

urbaines: W) programme conpnt. 
dans toos les sens du terme, avec 
rENAP et r lNRS-urbanisalion Cha­
que institution dispensera le tiers de 
la formation, ce qui constitue uœ 
première. Le dèpartement d'ètudes 
urbaines est responsable. p(llJ' 
rUOAM. de sa oestlon. la direction 
du programme relèvera, dans oo 
premier temps, d'un professa. de 
rENAP. 

• Certificat en électrochimie ap­
pliquèe : un programme corp1t 
avec r&œ polytechnique et rUdeM. 
Le dèpartement de chimie représen­
tera runiversitè sur le comitè tripar­
tite chargè d'en assurer la bonne 
marche. 

• Certificat en études américai­
nes : un programme conjoint avec 
runiversitè du Ouèbec à Trols-Riviè­
res ; M. Albert Desbiens, protesset. 
au département d'histoire, en ~ 
mera la responsabilitè. Huit autres 
dèpartements de l'UOAM sont implt­
quès : science politique, comrmri­
cations, sociologie, économie, ~ 
ces administratives, sciences de 
réducation, études littéraires et~ 
des urbaines. 

En face du Faubourg 
St-Denis 

E■ J11ller 18 
• Maitrise en enseignement au 

primaire : un autre programme mufli­
dèpartemental relevant des sciences 
de l'èducalion, linguistique et mathè­
maliques-informalique. Le directeur: 
M. Jean-Claude Lavigne. sciences 
de r èducatiort 

Si tout va bien, trois autres pro­
grammes pourraient démarrer en 
janvier 86 : la maitrise en muséo­
logie (histoire de l'art), conjointement 
avec l'UdeM ; le doctorat en ressour­
ces minèrales (sciences de la Terre), 
sous la responsabilité plus immédia­
te de l'Universitè du Ouèbec à Chi­
coutiml en collaboration avec ruaAM; 
le doctorat en èducalion, muflidè­
partemental (sciences de rèducation, 
psychologie, mathèmaliques-infor­
matique, linguistique), conjointement 
avec 5 autres constituantes du rè­
seau et l'INRS-èducatiort 

E■ 11,te■llre 18 
• Maîtrise en kinanthropologie 

(concentration cinètique) : un pro­
gramme axé sur les sciences de base 
de la kinanthropologie, relevant du 
dèpartement du même nom 

Sauf lmprèvu, six autres nouveaux 
programmes pourront être offerts en 
septembre 86 : la maitrise en scien­
ces comptables ; le doctorat mufll­
dèpartemental en sciences de l'envi­
ronnement ; le doctorat en linguisti­
que ; la maitrise en droit social et du 
travail ; le doctorat en sciences reli­
gieuses, conjoint avec l'Universitè 
Concordia ; le doctorat en mathéma­
tiques ; le doctorat en communica­
tions, conjoint avec l'UdeM et Con­
cordia ; le doctorat en sciences de 
rintervention psychosociale, con­
joint avec runiversitè de Sherbrooke; 
rajout d'un profil «recherche» à la 
maitrise en administration des 
affaires. 

En chantier, de conclure M. Car­
reau. un grand nombres d'autres pro­
grammes de doctorat (chimie, littè­
rature, art), de maitrise (travail so­
cial, art du spectacle, danse), de 
certificats. .. 

DENTISTES 

Or B. OEROUET 
Or F. LALANDE 
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L'art de présenter un projet 
«Même si des travaux de recher­

che sont impeccables, on ne naît pas 
présentateur de projet Or, en Améri­
que du Nord, pour faire de la recher­
che, il faut que les professeurs aillent 
chercher des fonds auprès d'orga· 
nismes subventionnaires, principale­
ment de fÊtat en ce qui touche le 
Canada Aussi, plutôt que d'opter 
pour la formule des grands débats 
comme l'an dernier, la Semaine des 
études avancèes, de la recherche et 
de la crèation s'aiguille cette annèe 
sur des ateliers centrès sur l'activité 
importante qui prècéde la crèation 
c'est-à-dire : la recherche», explique 
M. Guy Berthiaume, du service de la 
recherche et de la création aux ètudes 
avancèes. 

C'est ainsi qu'au long de six ate­
liers, des comitès formés de pairs et 
de reprèsentants d'organismes sub­
ventionnaires vont venir s'entretenir 
avec les professeurs sur la meilleure 
façon de présenter les choses : «Un 
même projet peut être soumis à trois 
organismes diffèrents mais pas 
nècessairement de la mème manière, 
prècise M. Berthiaume. Il faut trouver 
l'angle opportun, le biais qui con­
vient. selon ce qu'on appelle en 
anglais les «unwritten rules», les 
règles non ècrites qui sont en somme 
l'art de prèsenler son projet pour qu'il 
plaise à rorganisme visè.» 

Les atellers 
Le lundi 23 (pour les coordonnèes, 

on consultera le programme de la 
semaine). l'atelier sur la prèparation 
des demandes de subventions, 
Fonds pour la formation de cher­
cheurs et l'aide à la recherche 
(FCAR) invite MM. Jorge Niosi et 
Jean-Claude Robert, respectivement 
professeurs aux dèpartements de 
sociologie et d'histoire, tous deux 
anciens présidents de comités 
d'évaluation de ce fonds quèbècois 
qui combime non seulement les 
sciences de rèducation. les sciences 
humaines, les lettres, mais encore. 
les sciences naturelles. 

Le mardi, autre atelier sur la prè-

845-9271 
1643. rue St-Denis. Mtl 

M.GuyBertliaume:• Trouverlomeleurblais.• 

paration des demandes de subven­
tions FCAR, mais cette fois, à l'inten­
tion des professeurs des sciences de 
l'éducation avec comme invitès deux 
professeurs qui ont de rexpèrience 
dans le domaine, soit MM. Michael 
Schleifer et Maurice Bélanger, du 
OSE. 

Mardi encore, l'atelier sur les con­
trats et commandites est dirigé par 
M. Marc Blain, responsable de ce 
secteur au service de la recherche et 
de la création. Un autre atelier qui se 

tient le mardi : la prèparation des 
demandes du fonds fèdéral CRSNG 
(Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en génie) et du fonds 
FCAR - sciences naturelles, qu'ani­
ment Madame Janet E. Halliwell, 
directrice des subventions de recher­
ches au CRSNG, et M Serge Occhiettl 
professeur au département de géo­
graphie, qui a èlè membre de comités 
FCAR-sciences naturelles. 

Le mercredi, l'atelier d'information 
sur la gestion post-subvenlions 
(problèmes des services de support 
et d'embauche de personnel, par 
exemple) sera pilotè par M. Marc 
Blain ainsi que Madame Denise La­
perrière, attachée d'administration 
au dècanat des èludes avancèes, de 
la recherche et de la créatio1t 

La série d'ateliers prend lin avec 
celui portant sur la préparation des 
demandes de subventions CORS 
(Conseil québécois de la recherche 
sociale, ministère de la Santé et des 
Services Sociaux) avec M. Michel 
Duchesneau, du secrétariat de cet 
organisme, de même que deux pro­
fesseurs du département de psycho­
logie qui ont fait partie de comités 
CROS : MM. Camil Bouchard et Ge­
rard Marlcuil 

lofS de la réception de l'ACFAS, de gauche à dlOite: Jeall-Marlo Demers, Jl(ésident de l'ACFAS, Louis 
Provenchef (lauréal 1985), leredeurde l'UOAM, M. ClaudePichetto, Benoit Robidoux (lauréat 1984), et 
Guy Arbour, cwecteur de l'ACFAS. On noiera que les boursesd'excellonœ sont financées par la Conl>a· 
gnie Pétrolière lmpériaJo Liée. 

Bourses d'excellence 
del'ACFAS 

Chaque année, l'ACFAS offre 
deux bourses d'excellence de 1 000$ 
à des ètudiants d'èludes supèrieures. 
L'an dernier, Bm it R1~1•11x. ètudiant 
à la maitrise en économique de 
ru OAM, se voyait octroyer une bourse. 
En 1985, c'est au tour d'un ètudiant 
de maîtrise en biologie, l.1111 Proven­
chr, de se mériter cet honneur. M. 
Provencher est également boursier 
du CRSNG depuis deux ans. 

Natif de Montréal M. Provencher 
a fait ses études collégiales au 

Cègep Ëdouard Montpelit Il a ètè 
stagiaire à la Station écologique de 
Port-aux-Saumons et à la Station 
écologique du Cap-à-rOrignal. Ses 
recherches touchent principalement 
au potentiel entomophatique des 
araignèes (Araneae) dans des bicul­
tures de maïs-haricot du Sud du 
Ouèbec. Ce projet s'insère dans une 
controverse actuelle en écologie sur 
l'importance des prédateurs poly­
phages (e.g. les araignées) dans le 
contrôle biologique. 



Pour les étudiants des 2e et 3 e cycles 

Un projet d'encadrement financier 
Au terme d'une année de réflexion. 

le comité CONSTAT recommande un 
train de mesures susceptibles d'as· 
surer aux étudiants des 2• et 3• 
cycles un véritable encadrement li· 
nancier : le projet de politique actuel· 
lement en consultation ne compte 
pas moins de 21 propositions con­
crètes à cet effet. la plupart incita· 
lives. formant un tout cohérent et 
articulé. M. François Carreau, doyen· 
adjoint au décanat des études avan­
cées et de la recherche, a coordonné 
les travaux du comité. 

Bon nombre des mesures envisa­
gées sont déjà appliquées dans cer· 
tains secteurs, constate-Hl. D'au­
tres constituent des changements 
majeurs aux pratiques actuelles. 
Exemple : la modification du Pro­
gramme d'aide financière aux 
chercheurs, visant à assurer des 
bourses complémentaires aux étu­
diants recevant déjà une aide pécu­
niaire des départements, que ce soit 
à titre d'assistants de recherche, 
d'auxiliaires d'enseignement ou de 
chargés de cours. Soit dit en passant. 
la presque totalité de l'augmentation 
du budget PAFAC sera consacrée, 
cette année, à ce nouveau volet 

Mais plus encore que ces disposl· 
tions éparses, c'est l'articulation de 
rensemble des efforts institutionnels 
à rendrait des étudiants d'études 
avancées qui devrait leur permettre 
de parfaire, dans un proche avenir, 
leur formation dans des conditions 
sensiblement meilleures. 

À noter que le comité CONSTAT 
(condition et statut des étudiants 
des 2• et 3• cycles) poursuit actuel· 
lement sa consultation sur les élè­
ments d'une éventuelle politique 
d'encadrement financier, et prévoit 
produire, au cours de l'automne, les 

M. François Caneau 

deux derniers chapitres de son rap­
port -:- sur les services offerts plus 
spécifiquement aux étudiants d'élu· 
des avancées, et sur les locaux dont 
ils devraient disposer. Les consulta· 
lions d'usage suivront. notamment 
auprès des comités de programme 
où siègent des professeurs et des 
étudiants. 

CONSTAT se compose de sept 
membres de la sous-commission des 
études avancées et de la recherche : 
outre M. Carreau, MM. Gilles Gagnoo. 
adjoint à la doyenne et secrétaire du 
comité, Jean Bélanger, professeur au 
département cf arts plastiques, Claude 
Hamel, professeur au département 
des sciences biologiques et directeur 
de la maitrise en biologie, Claude 
Janvier, professeur au département 
de mathématiques-informatique et 
ex-directeur du Cl RADE, Gilles Ther· 
rien. professeur en études littéraires 
et directeur de la maitrise dans ce 
départemenl 

Selon M. Carreau. il n'est pas 
exclu que le chapitre «financier» de 
la politique globale d'encadrement 
des étudiants des 2• et 3• cycles soit 
adopté sous peu, et que certaines 
des dispositions prévues entrent en 
vigueur dès janvier 86. D'autant que 
1e·s résultats de la consultation 
menée à ce jour sont on ne peut plus 
encourageants. Cependant. il est à 
prévoir que les débats consacrés à 
cette question au cours de la semaine 
par les étudiants concernés entrai· 
nent des amendements au projet 
(voir ci-contre la liste des mesures 
proposées). 

L'UOAM, dans cette démarche, 
entend respecter rigoureusement 
rautonomie départementale. M. Fran­
çois Carreau : «Il revient à cette 
instance de gérer et répartir certains 
fonds de recherche et d'assurer, par 
des dispositions concrètes, un revenu 
minimum garanti à ses étudiants 
d'études avancées. C'est par souci 
d'efficacité que nous avons opté pour 
la concertation, que nous avons 
choisi de bousculer le moins possible 
les structures existantes.» L'institu· 
l ion se propose de coordonner le tout. 
et de soutenir l'effort concerté des 
départements par des mesures corn· 
plèmentaires. Notamment. en redè­
finissant, dans son cadre règlemen· 
taire des 2• et 3• cycles, les notions 
de «temps complet» et de «temps 
partiel». 

«Il est Important. de conclure M. 
Carreau, que le plus grand nombre 
possible d'étudiants puisse investir à 
plein temps dans leurs études à la 
maitrise et au doctoral Il est donc 
indispensable de leur assurer un re­
venu minimal, de leur fournir la pos· 
sibilitè de travailler dans un envi· 
ronnement universitaire.» 

La maîtrise sociale 
du changement technologique 

Une fois évalué le choc social des 
nowelles technologies sur le travail, 
sur la production, ses méthodes et 
systèmes, avec les changements en 
profondeur sur l'emploi, les habitudes 
à la tâche et les manières de vivre, 
quelles solutions techniques sociale­
ment viables apporter aux problèmes 
particullers? 

Une percée sur la maitrise sociale 
des changements technologiques, 
voilà globalement à quoi se consacre­
ra équipe interdisciplinaire et interuni­
versitaire d'une vingtaine de person• 
nes, dont principalement M. Charles 
Halary et Madame Céline Saint-Pier­
re, du département de sociologie, M. 
Bernard Schiele, du département de 
communications tous de l'UQAM ainsi 
que Madame Hélène Denis, de Poly­
technique. 

Le groupe a reçu une subvention de 
1,5$ million, réparti sur einq ans, du 
ministère de l'Enseignement supé­
rieur, de la Sciences et de la T echno­
logie dans le cadre du Programme 
d'actions structurantes pour le soutien 
d'équipes de recherche liés au virage 
tecnologue. 

Quatre sous-projets s1ntègrent 
dans la marche des recherches. M. 
HaJary se penche sur les problèmes 
sociaux qu'entraine 11mplantation de 
la robotique industrielle au Québec. 
Madame Saint-Pierre traite des modi· 
fications de structures rerlées plus 
spécifiquement à la montée de la 
micro-électronique dans le secteur 
tertiaire (assurances, banques, 
bureaux commerces de détail) et à 
ses répercussions sur la main d'oeu· 
vre. Enfin 11nstitution du musée scien• 

tifique et technique retient l'attention 
de deux chercheurs, Madame Denis 
d'une part (dynamique organisation­
nelle en rapport avec la technologie) 
et M. Sctiiele (relations-individu­
musée). 

• le projet structurant ne crée pas 
quelque chose de nouveau. Des équi• 
pes de recherche reconnues préexis· 
laient, impliquant déjà la collaboration 
d'étudiants de 2° et de 3° cycles, de 
syndicalistes et d1ngénieurs précise 
un des chercheurs, M. Halary. Mais 
les gens travaillaient de manière plutôt 
artisanale et individuelle. Désormais, 
par les moyens matériels que procure 
le projet, on développe une commu­
nauté de diffusion et de critique des 
travaux, assurant une plus grande 
visibil~é et portant les débats dans la 
collectivité. 

Les mesures préconisées 
par le comité CONSTAT 

Voici la liste des mesures prèconlsèes 
par le comité CONSTAT. visant à doler 
rUOAM d'une politique cohérente en ma­
tière d'encadrement financier pour les 
étudiants des 2- et 3• cycles. Ces derniers 
seront invités à se prnooncer sur leur 
pertinence au cours de la semaine des 
études avancées. de la recherche et de la 
création, dans le cadre de débats spécia­
lement organisès à cette fin (voir pro­
gramme). 
• Fournir aux ètudiant·e·s tout le 

support requis pour la demande et 
l'obtention de bourses d'études offer· 
tes par les principaux organismes 
externes de subventions tel les CRSNG, 
CRSH, FCAR 

• Organiser. conjointement avec le 
dècanal des études avancées et de la 
recherche et les services COl'IIRUl8U­
talres (secteur de raide linanclêre) 
des séances d'fnformatlon SIi' les 
divers progranmes de bolwses offertes 
et de sensibilisation à rimportance de 
soumettre des demandes. 

• Augmenter la reprèsentatlon de 
rUOAM au sein des comttesdlJSfllec­
tlon de bourses et de subventions de 
ces organismes. 

• Identifier, en collaboratlon avec les 
directeurs·trices de modules, les 
mellleur-e-s candidal·e·s potentiel· 
le·s aux programmes d'études avan­
cées et aux bourses disponibles. Les 
encourager à poursuivre des Mudes 
supérieures et les assurer d'oo sou­
tien à la préparation de la demande de 
bourse. 

• Susciter la coopération des directel& 
trlces de programmes d'études avan­
cées afin qu'ils-elles prèparent 111 
répertoire de bourses disponibles 
pour les ètudiant·e-s de leur pro­
gramme, les informent des critères 
d'admissibilité et des modalités à 
suivre. 

• Sensibiliser les professeur-e-s à 
raide prépondérante qu'ils-elles peu­
vent apporter aux candidat·e-s bcu· 
siers·ières : préparation de la deman­
de. lellre de recommandation. etc. 

• Encourager les départements à In­
ventorier rensemble des ressources 
financières dont ils disposent pour les 
ètudiant·e·s de 2• et 3• cycle. Les 
inviter à publiciser la nature et rordre 
de grandeur de raide financière pos­
sible. 

• Convaincre la Fondation UOAM d'ac­
croitre le nombre et le budget des 
bourses rèservèes aux èludiant-e-s 
de maitrise et de doctoral 

• Sensibiliser les professeur·e·s à leur 
rôle fondamental de formation de 
chercheur-e-s et les Inciter à sou­
mettre des demandes de subventions 
de recherche ou des propositions de 
contrats et commandites leur permet• 
tant d'embaucher des assistant-e-s 
de recherche. 

• Accorder prioritairement les postes 
d'asslstant·e·s de recherche aux 
ètudiant·e-s de maitrise et de docto­
rat insait·e-s à temps complet 

• Faire en sorte que le t,avail accompli 
par ces étudlant·e·s à litre d'assis· 
tant·e·s de recherche se rallache le 
plus possible des recherches qu'ils· 
elles poursuivent dans leur program­
me d'études. 

• Offrir prioritairement aux étudiant• 
e-s de maitrise et de doctorat inscrit· 
e-s à temps complet les postes d'auxi­
liaires d'enseignement 

• Ajuster les traitements accordés aux 
étudiant·e·s en tant qu·auxiHalres 
d'enseignement 

• Inciter les départements à établir 
des crilères précis d'allributlon des 
UPE au sein de leur unité qui tiennent 
compte des besoins particuliers des 
étudiant·e-s de 2" et 3• cycle. 

• Faire en sorte que la polltlque des 
auxiliaires d'enseignement réponde 
aux besoins spèciflques de certains 
programmes d'études avancées. 

• Viser à ce que la priorité soit accordée 
aux ètudiant-e-s de 2' ou 3• cycle 
lnscrit·e-s à temps complet dans 
rattribulion ~ char~s de cqyrs à 
coridltlôii qu'ils-elles remplfssenl lès 
exigences de qualifications. 

• Inciter les départements à se prèva­
loir au maximum des mesures pré­
vues à la convention collective en 
vigueur afin que le pourcentage de 
charges de cours réservé aux lllu­
dlant-e-s de 2" et 3• cycle soit le plus 
possible comblé par eux-elles. d'une 
part. et par ceux·œlles d'entre eux· 
elles, d'autre part, lnscrit·e-s à temps 
complet 

• ~tudler la pertinence et la posslbllitè 
d'introduire à rrntérieur des program­
mes de doctorat des stages d'ensei­
gnement crédités. 

• Encourager les départements respon­
sables de programmes d'études 
avancées à se doter d'une politique 
de revenu minimum garanti à rlntert­
tion du plus grand nombre possi>le de 
leu's ètudiant·e-s inscrit-e-s à l8fl1)S 
complet àla mêÎtrise et au doctorat en 
essayant de terir C001)le des mestnS 
précédentes et utilisant les resscu· 
ces financières du volet Il du PAFACC 
comme moyen incltaUf. 

• Définir des critères de recrutement 
et d'embauche d'ètudianl·e·s pour 
les divers postes disponibles à runl­
versitè autre que chargè-e·s de cours 
ou auxiliaires d'enseignement en 
accordant la priorité aux étudiant-e-s 
de 2• et 3• cycle. 

• Modifier le règlement Nos de-séludes 
avancées et de la recherche pour y 
introduire ooe ootion précise de lllfl1lS 
complet Cette notion comporterait no­
tamment robligation de choisir entre les 
régbnes temps complet temps partiel : 
la réduction de la dlrlle maximale du 
programme pour les ètudiant-e-s à 
temps complet et la possibilité de 
changement de régime dans le même 
programme ou dans un autre pro­
gramme entrainant dans les deux cas 
des pénalités éventuelles. 
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